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Introduction 

 

  A l’île Maurice, l’histoire a été, au même titre que l’agriculture, un domaine 

privilégié de la recherche fondamentale. Eu égard au fait que le début de l’histoire du 

pays ne remonte qu’à 400 ans, le nombre d’écrits recensés sur l’histoire de Maurice est 

considérable. En effet, l’écriture historique sur l’île Maurice remonte aussi loin que le 

17ème  siècle. Sous l’occupation Néerlandaise (1638 – 1710), on y retrouve un chapitre 

consacré à Maurice dans l’ouvrage de Pieter Van Dam : « Beschryvinge Van de Oost 

Indische Compagnie1 » et un autre dans l’œuvre monumentale de François Valentijn : 

« Oud en Niew Oost Indien2 ». Au 18ème siècle, les premiers écrits historiques furent 

l’œuvre de visiteurs mais la première histoire générale du pays fut publiée en Anglais en 

1801 par le Baron Grant3. Depuis, il y a eu un nombre important d’ouvrages généraux, de 

monographes, de dictionnaires historiques/ biographiques et autres articles parus dans des 

revues scientifiques (Archives Coloniales, Mauritiana, etc…) ou périodiques dédiés à la 

vulgarisation, rédigés par des historiens professionnels ou amateurs ou encore par des 

érudits, publiés soi à compte d’auteurs soi avec le soutien des autorités ou de passionnés  

d’histoire regroupés dans des sociétés savantes telles la « Société d’histoire de Maurice », 

reconnue à juste titre pour sa rigueur scientifique. 

                                                 
1 Van Dam P (1927-1929) – Beschryvinge Van de Oost Indische Compagnie, S. Gravenhage, M. Nijhoft. 
4V 
2 Valentijn F (1724 -1726) Oud en Niew Oost-Indien, Dordrecht, Joannes Van Braam. 8V 
3 Grant C (1801): The History of Mauritius or the Isle of France and the neighbouring island; from their 
first discovery to the present time; composed principally from the papers and memoirs of the Baron Grant 
who resided twenty years in the island. London W Bulmer and Co, 1801 
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 A première vue ce volume considérable d’écrits historiques ne doit guère 

surprendre non seulement parce que l’île Maurice, terre d’accueil de vagues successives 

d’immigration, reste à ce titre obsédée par les origines mais aussi parce que pendant 

longtemps l’histoire s’écrivait essentiellement à travers les documents d’archives. Or, la 

société Mauricienne a été crée ex-nihilo par des compagnies des Indes telles la 

Vereenigde Oost Indische Compagnie ou la Compagnie Française des Indes Orientales ou 

autres administrations coloniales, disposant d’une bureaucratie relativement élaborée. 

Ainsi, les sources en terme de correspondances officielles, de recensements, etc… sont 

facilement accessibles et répertoriées soi aux archives de Maurice (organisés sur le 

modèle du PRO grâce à des archivistes de grande valeur tels A. Duvivier, H. Adolphe, A. 

Toussaint) ou aux archives de Cape Town, de Den Hague, d’Aix-en-Provence ou encore 

au Public Records Office (Londres). Au Public Records Office, par exemple, grâce à 

l’application stricte de la règle de 30 ans sur l’accès aux documents administratifs, la 

majeure partie des documents sur l’ensemble de la période britannique, c'est-à-dire de 

1810 au 12 mars 1968, sont désormais accessibles. 

 

 En outre, l’île Maurice est une des rares colonies qui peuvent se vanter d’une 

presse dynamique et prolifique remontant à 1773. La production de cette presse va 

s’ajouter aux nombreux récits de voyages, de mémoires ou autres papiers privés. Pourtant, 

pour nombre d’observateurs, cette production historique reste déficiente d’un point de 

vue qualificatif. En effet, souvent au cours des débats sur la nécessité de consolider 

d’avantage l’unité nationale, surtout dans des moments de tensions interethniques, un 

grand nombre de leaders d’opinions ou de dirigeants politiques soulignent l’absence de ce 

qu’ils considèrent comme une vraie histoire de l’île Maurice. 

 

 L’absence d’un tel écrit qui ferait « justice » à la complexité de notre évolution 

nationale est perçue comme l’un des obstacles majeurs au développement de 

l’enseignement de l’histoire à la fois dans le secteur formel et informel de l’éducation et, 

par extension, un obstacle à l’apprentissage des valeurs citoyennes. 
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 Il s’agit là d’une conception classique, voire française, de la fonction sociale de 

l’Histoire : elle doit fournir à la nation imaginée, son légendaire et son identité. 

L’Histoire est ainsi censée consolider l’unité de la nation, renforcer la légitimité de l’état, 

être le creuset de son identité nationale, aider à la construction de cette communauté 

imaginée, tout en restituant à des communautés particulières leur identités. Et, conçue 

comme un projet civique et républicain l’Histoire a donc comme devoir de rendre 

intelligibles au citoyen les mécanismes de la vie sociale, économique et politique. 

 

 On pourrait légitimement se poser des questions sur cette exigence sociale sur le 

métier d’historien eu égard aux développements récents au niveau épistémologique.  

 

L’histoire coloniale et institutionnelle 

 

 Mais, il est incontestable que l’historiographie traditionnelle du pays est 

caractérisée par des trous de mémoire profonds. On note l’absence, jusqu'à tout 

récemment, d’études en profondeur du système servile, du marronnage, une absence 

presque totale des « gender issues » une amnésie complète par rapport au métissage 

culturelle ou biologique. 

 

 Ces « silences tonitruants » peuvent être attribués partiellement à la nature même 

du passé de l’île Maurice : la société Mauricienne est née dans la violence - violence de 

l’esclavage et de la traite négrière, violence de l’exploitation capitaliste primitive sous la 

forme de l’engagisme, violence envers les femmes  dans une société à forte 

prédominance mâle ; d’où les oublis, les silences, les censures. En fait, l’histoire du pays  

a souvent été décrite comme une âpre lutte contre l’esclavage, l’engagisme et le racisme 

pour la conquête des droits fondamentaux de la personne humaine. 

 

 Mais ces silences peuvent aussi être attribués au fait que l’Histoire, comme tout 

savoir, est une construction sociale. Michel de Certeau nous rappelle que « toute 

recherche historiographique s’articule sur un lieu de production socio-économique, 

politique et culturelle. Elle implique un milieu d’élaboration que circonscrivent des 
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déterminations propres : telle par exemple, une profession libérale, une catégorie de 

lettrés, etc... Elle est donc soumise à des contraintes liées à des privilèges, enracinée 

dans une particularité4 ». 

 

 A Maurice, société extrêmement inégalitaire née de la traite, de l’esclavage et de 

l’engagisme, pendant longtemps les professions libérales et la  classe des lettrés étaient 

exclusivement l’affaire d’une élite particulière. La production du savoir historique restait 

entre les mains d’une petite élite comme on peut le constater à travers un bref coup d’œil 

à la liste des membres des société savantes à leur début. 

 

 En outre, comme le souligne Marc Ferro « contrôler le passé a toujours aidé à 

maîtriser le présent5 ». En effet, l’Histoire est un enjeu de pouvoir et elle l’est davantage 

dans une société plurielle où le récit du passé, réel ou imaginé, est au cœur même de la 

construction identitaire de l’ethnicité. Et les pressions sociales et politiques sur le métier 

d’historien a grandement contribué à façonner ou à déformer l’historiographie 

mauricienne. Par exemple, on sait que dans toute les colonies l’historiographie coloniale 

fut européocentrique et élitiste. Dans le cas de l’île Maurice, il faut y ajouter une nouvelle 

dimension avec la prise de possession par les Britanniques en 1810 d’une île de France 

qui avait déjà produit une élite coloniale sophistiquée et puissante d’un point de vue 

économique. Cette élite coloniale n’aura de cesse d’affirmer son attachement à la culture 

française « vieille France6 » La démarche de cette élite coloniale visant à affirmer son 

identité française ou franco-mauricienne face à la tentative d’anglicisation et 

d’anglicanisation des années 1830 - 50 de même que la nécessité de cette oligarchie à 

caractère raciale de légitimer son hégémonie sociale, économique et culturelle, voire 

religieuse, sur une société en pleine mutation du point de vue démographique (avec 

l’arrivée massive d’immigrants asiatiques), va entraîner l’émergence d’un discours et 

d’une tradition  historiographique distincte qui focalise ses recherches sur l’île de France, 
                                                 
4 Michel de Certeau (1974). : ‘L’opération historique’ in Jacques. Le Goff et Pierre Nora (eds). Faire de 
l’Histoire Vol I. p.21 
5 Marc Ferro (1985). L’histoire sous surveillance. Calmam – Levy 1985. Pg7 
6 Voir par exemple, Hervé de Rauville  (1904). L’île Maurice contemporaine, Paris Nouvelle Librairie 
Nationale. Voir aussi Duclos A (1924) L’évolution Nationale Mauricienne, Paris et Labaysse F (1980) : 
Société et Structure de communication à l’île Maurice, ancienne Isle de France (1715 – 1900). Thèse de 
3ere Cycle (Histoire). Université de Paris IV.    
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sur la geste militaire française dans l’Océan Indien. L’emphase est ainsi mise sur le rôle 

des colons de l’île de France dans l’entreprise coloniale française dans l’Océan Indien, 

sur les « grands » administrateurs coloniaux avec tout un légendaire autour de Mahé de 

Labourdonnais, décrit comme le père fondateur et le bâtisseur de l’île Maurice. Bref, une 

historiographie qui s’évertue à démontrer que l’île Maurice a été construite par les colons 

fondateurs d’origine française à qui appartient ainsi le pays.  

 

 Cette tradition historiographie, qui enracine une histoire vue d’en haut ne pouvait 

être qu’événementielle tant elle était liée au commémoratif. Et ce discours historique, 

étroitement associé à un dispositif de pouvoir, fut institué dans les noms de lieux, les 

commémorations, les monuments publiques, les musées, le discours politique et même 

les manuels scolaires7. 

 

 Cette tradition historiographie a, certes, produit de grands ouvrages et aidé à 

publier, à sauvegarder et à répertorier les archives sur l’histoire du pays, et à forger des 

outils de travail remarquable. S’appuyant essentiellement sur les sources archivistiques, 

cette tradition témoigne, dans l’ensemble, d’une très grande rigueur dans le travail des 

sources. 

 

 Pourtant, le besoin de mythes et de création identitaire chez l’élite coloniale a 

poussé à des déformations, à travers les silences, les censures et les oublis. Il a évacué de 

la narration historique les esclaves africains, malgaches ou indiens. Si ces derniers 

apparaissent dans le récit, ils sont décrits essentiellement comme des bandits qui 

sabotaient l’oeuvre  de création d’une terre européenne en mer Indienne. Ou, sinon l’île 

de France est dépeinte comme une « arcadie heureuse » où l’esclave était bien traité et 

aimait son maître8  

 

Contre-histoire et ethnicité 

                                                 
7 W H Ingrams (1931): A Short School history of Mauritius  
8 Voir, par exemple, Karl Noel (1991), L’esclavage à l’île de France : Editions Two cities, Paris 
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 Comme on pouvait s’y attendre cette histoire institutionnelle fut très vite 

contestée par une contre histoire avec des foyers de production multiple où l’on retrouve 

à la fois les récits de missionnaires britanniques tel Patrick Beaton9 ou des romanciers tel 

Alexandre Dumas10 ou, encore les écrits des journalistes tel André Maure11 mais surtout 

l’ouvrage d’Evenor Hitié, Histoire de Maurice, publié en 1897 12  au moment où la 

résistance des gens de couleurs à l’oligarchie franco-mauricienne va entraîner une 

mobilisation active devant aboutir à la première grande émeute interethnique de l’île 

Maurice (les émeutes de 1911). 

 

 L’ouvrage d’Evenor Hitié va, dans une grande mesure, définir les contours et les 

paramètres de la contre histoire à l’île Maurice. Respectant les découpages périodiques 

européocentriques organisées autour de la colonisation néerlandaise, française, anglaise 

et respectant la hiérarchie des sources, c’est-à-dire la primauté des sources écrites 

classiques, de même que les valeurs européocentriques, elle va livrer bataille sur le récit. 

L’emphase est mise sur ceux à qui on avait nié un rôle dans le  développement social, 

politique et culturel de l’île. Ainsi, le récit d’Evenor Hitié est surtout une narration des 

brimades et des revendications des gens de couleurs au  cours du 19ème siècle avec 

emphase sur les héros tels Remy Ollier, Tabardin, etc…  afin de forger un légendaire 

alternatif. A noter que le deuxième volume n’a pas été retracé jusqu’ici. Et une des 

légendes de l’historiographie mauricienne est que toutes les copies furent détruites par 

une oligarchie sucrière soucieuse d’enfouir à tout jamais ses ‘méfaits’. 

 

 Ainsi la contre histoire a été étroitement associée à la construction des identités 

ethniques des différents groupes de population à l’île Maurice. Comme le font ressortir 

les « situationnists » les identités ethniques sont façonnées par le contexte dans lequel 

certains groupes se retrouvent. Quand certains groupes se perçoivent comme étant pris 

dans une situation dangereuse, face à un ordre dominant, ils réagissent en se regroupant 

                                                 
9 Beaton (1859) Creole and Coolies or five years in Mauritius, London, J Nisbet and Co. Ltd 
10 Dumas Sr Alexandre (1848) : Georges. Paris-Lévy 
11 André Maure (1840): Souvenirs d’un vieux colon de l’île renfermant tous les événements qui lui sont 
arrivés depuis 1790 jusqu’à 1837, époque du bill d’émancipation, ce qui enferme une période de 46 ans. La 
Rochelle, Frederic Boutet. 
12 Evenor Hitié (1897): Histoire de Maurice (ancienne Maurice) Île de France. Tome Engelbrecht & Cie 
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dans une nouvelle forme d’identité ethnique ou communautaire13. L’histoire et la culture 

sont manipulées, retravaillées afin d’ériger des barrières ethniques pour des besoins de 

mobilisation socio-politique. 

 

 On peut postuler qu’à l’île Maurice, il y a eu des « defining moments » dans la 

construction des différentes identités ethniques. Et à chaque fois, l’écriture de l’histoire a 

été annexée à ce processus. En effet, comme le souligne M. Ferro, la contre histoire 

secrétée est avant tout un projet politique, une action « souvent,  elle est donc ainsi… 

contrôlée par le porteur de ce projet et peut donc également être manipulée14». 

 

 Ainsi, les années 1930 peuvent être perçues comme un « defining moment » pour 

le groupe Indo-Mauricien, le moment où l’on vit émerger une demande légitime de 

reconnaissance au sein de la société Mauricienne. Dans ce contexte, des intellectuels à 

l’avant pointe de ce combat à l’instar de A. Beejadhur, K. Hazaresing, D. Napal, J N Roy, 

Basdeo Bissoondoyal15 vont faire une nouvelle lecture de l’histoire du pays, mettant 

l’emphase, à juste titre sur non seulement les tribulations des engagés indiens mais aussi 

sur le rôle des personnes d’origine indienne dans la construction de l’île Maurice et ce 

dès l’époque de Mahé de Labourdonnais. Par la suite, on vit émerger des ouvrages sur 

des groupes particuliers d’Indo Mauriciens (les musulmans, les Marathis, les Tamouls, 

les Gujeratis…16) et mettant l’emphase sur le rôle de ces différents groupes venus de la 

Grande Péninsule dans le développement de l’île Maurice. L’approche ethnocentrique va 

se retrouver dans la controverse autour de la découverte de l’île. Qui découvrit l’île en 

premier : les Européens, les  Indiens, les Dravidiens, les Chinois, les arabes ? Plusieurs 

hypothèses furent mises de l’avant sans aucune preuve concrète mais simplement pour 

                                                 
13 D Brown (1989): Ethnic revival. Perspective on State and Society in the World Quarterly Vol II No 4, 
p.8 
14 Marc Ferro (1985) op cit p.77 
15 Beejadhur A (1935): Les Indiens à l’île Maurice. La Typographie moderne.  
K Hazareesingh (1976) : Histoire des Indiens à L’île Maurice. Librairie d’Amérique et d’Orient 
J N Roy (1960) : Mauritius in Transition, India 
Napal D (1965): Les Indiens de l’ile de France 
B Bissoondoyal (1968) : The truth about Mauritius. 
 
16Voir, par exemple, R. Sooriamoorthy (1977): ‘Les Tamouls à l’ile Maurice’ et Emrith (1967): History of 
the Muslims in Mauritius 
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affirmer l’antériorité de la présence d’un groupe particulier dans l’île et par extension 

légitimer ses revendications du jour. 

 Mais, la contre histoire ne fut pas qu’ethnocentrique. En effet dans les années 70, 

dans un contexte post colonial, avec l’émergence d’une nouvelle gauche incarnée par le 

MMM, on vit un véritable paradigm shift dans le discours de la contre histoire. La 

nouvelle gauche, marxisante et résolument tiers-mondiste, voulait enraciner la lutte 

révolutionnaire dans l’histoire du pays, dans la résistance et le combat contre l’esclavage, 

le racisme, l’engagisme et les autres formes d’exploitation par la bourgeoise locale, alliée 

de l’état neo-colonial. Cette nouvelle gauche va faire un véritable plaidoyer pour une 

nouvelle lecture de l’histoire du pays, pour une histoire « d’en bas » et pour un 

dépassement de l’histoire événementielle en faveur de l’analyse de l’évolution des 

structures économiques et sociales du pays 17 . Certes, on vit émerger de nouveaux 

mythes : Ratsitatane, prince malgache exilé par Radama I à l’île Maurice, devint le 

symbole des esclaves insurgés, ou encore Anna de Bengale, esclave révoltée, symbole de 

la lutte féministe. Parmi les porteurs de la nouvelle gauche, on retrouve non seulement de 

véritables passionnés d’histoire mais aussi quelques historiens professionnels. 

 

 Les préoccupations de la nouvelle gauche vont rejoindre celle de l’histoire 

académique qui se mettait en place suite à la création de la Mauritius Institute of 

Education (1973), du School of Mauritian, African and Oriental Studies au Mahatma 

Gandhi Institute fondé en 1970 et de l’introduction de l’enseignement de l’histoire à 

l’Université de Maurice en 1990. 

 

 On peut affirmer que dans l’île Maurice post coloniale, à l’aube du XXIème  siècle, 

la contre histoire est en passe d’intégrer l’histoire officielle, il est vrai tardivement. En 

effet, en décrétant le 1er février, date commémoration de l’abolition de l’esclavage et le 2 

novembre, date de commémoration de l’arrivée des travailleurs engagés comme jours 

fériés à partir de 2001, l’état post colonial a officialisé deux thèmes importants de la 

contre histoire : le rôle des esclaves et le rôle des engagés indiens dans la construction 

de l’île Maurice. 

                                                 
17 Le Mouvement Militant Mauricien : Les sources idéologiques du MMM à sa naissance, sept 1994 
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 Mais la contre histoire devient histoire institutionnelle au moment où notre société 

semble être submergée par une grande vague commémorative. Les historiens sont 

interpellés à y participer à travers une contribution à la fois experte et légitimante. Et 

cette fièvre commémorative est accompagnée d’une vague patrimoniale sans précédent. 

Pourtant ce patrimoine proliférant ne semble d’aucune façon constitutive d’une identité 

commune mais au contraire a tendance à se fragmenter en une multitude de mémoires, 

symboles d’identités particulières ethniques. En fait, dans un contexte de repli identitaire, 

comme le témoigne l’émergence du discours du « malaise créole » dans un climat 

d’incertitude croissante face à l’avenir et en l’absence d’un projet collectif pouvant 

susciter une adhésion nationale trans-ethnique, à l’île Maurice le devoir de mémoire 

semble entraîner l’émergence d’une mosaïque de mémoires particulières, manipulées et à 

forte tendance ethnicisantes. On comprend donc les appels à l’écriture d’une histoire 

‘vraie’ de la République de Maurice qui transcenderait les histoires particulières.       

 

 Mais cette histoire vraie est-elle possible ? Car les travaux de Michel Foucault 

renforcés par le « linguistic turn » américain a généré une épistémologie démystificatrice 

« invitant les historiens au double deuil de l’histoire totale et de l’histoire vraie18 ». Pour 

certains tel Hayden White, les historiens ne construisent pas un savoir que d’autres 

pourraient utiliser, ils génèrent tout simplement un discours sur le passé. 

 

 Tous les historiens n’adhèrent pas à ce désenchantement sceptique et conservent 

toujours le souci de vérification et le culte de l’exactitude. Mais, la croyance en a la 

possibilité d’une histoire vraie a été remplacée par la recherche de vérités partielles, 

provisoires et relatives. Et comme le souligne Antoine Prost « l’histoire dit vrai mais 

cette vérité n’est pas absolue19 ». Pourtant même dans le cas où toute histoire était 

effectivement un propos d’auteur est-elle perçue comme telle ou davantage comme 

porteuse de vérité absolue par l’ensemble du public à l’île Maurice ? 

 

                                                 
18 A Prost (1996): Douze lecons sur l’histoire. Ed. du seuil. p.285 
19 Ibid p.287 
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 Ainsi dans une société plurielle, il est évident que ceux qui écrivent l’histoire 

détiennent un pouvoir potentiel, usurpé ou pas. D’où l’exigence de responsabilité. 

Comme l’écrit Marc Bloch, quand les passions du passé s’allient aux préjugés du présent, 

la réalité humaine est réduite à un tableau en noir et blanc20. Or, dépeindre la réalité 

historique en termes simplistes peut se révéler dangereuse dans une société plurielle. Eric 

Hobsbawn nous rappelle fort justement que ‘Bad history is not harmless history. It’s 

dangerous. The sentences typed on an innocuous keyboard may be sentences of death’21. 

D’où la nécessité aussi de considérations éthiques dans l’écriture de l’histoire. 

 

 Dans les société pluriethniques des Balkans et de l’Asie du Sud, par exemple, 

l’Histoire a malheureusement, trop souvent été manipulée pour légitimer et justifier des 

folies meurtrières… 

 

        

 

       

 

    

               

                                                 
20 Marc Bloch (1954): The Historians Craft. Translation, Manchester Univ. Paris. p.140 
21 Hobsbawn E (1997): On History. p.277 


